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CIRCULAIRE COL 15/2022 COMMUNE DU MINISTRE DE LA JUSTICE, DES MINISTRES DES ENTITÉS FÉDÉRÉES ET DU COLLÈGE DES PROCUREURS GÉNÉRAUX - DROITS DES VICTIMES DANS L’EXÉCUTION DES PEINES: SAISINE DU SERVICE D’ACCUEIL DES VICTIMES PAR LE MINISTÈRE PUBLIC - FICHE VICTIME 

SYNTHÈSE


Cette circulaire COL octroie des droits aux victimes dans le cadre de l’exécution des peines. 
Elle détermine, conformément à l’arrêté royal du 24 août 2022, dans quels cas les parquets doivent/peuvent saisir le service d’accueil des victimes à la suite d’un jugement/arrêt avec une condamnation à une peine d’emprisonnement effective afin que ce dernier puisse contacter la victime de façon proactive et l’assister dans l’exécution de la peine, et plus précisément dans la rédaction ou l’actualisation de la fiche victime.

La circulaire COL précise notamment :

· quel service d’accueil des victimes doit être saisi, à savoir celui du lieu où la décision a été prononcée en première instance ;
· pour quelles infractions ce service doit systématiquement être saisi, à savoir les infractions volontaires ayant causé la mort et les tentatives de celles-ci, les infractions involontaires ayant causé la mort et les viols et tentatives de viol ; 
· que le magistrat titulaire peut, en outre, saisir quand même le service d’accueil des victimes pour d’autres infractions également ;
· qu’il doit s’agir d’une peine d’emprisonnement effective;
· quelles pièces les services administratifs du parquet doivent mettre numériquement à disposition lors de la saisine du service d’accueil des victimes, à savoir une copie du jugement (de MaCH) ou de l’arrêt, et éventuellement, à la demande du service d’accueil des victimes, une copie de la fiche d’écrou ;
· comment et par qui la fiche victime peut être complétée et/ou mise à jour et comment elle est téléchargée dans le dossier judiciaire électronique intégré de suivi (DJEIS) ;
· le délai dans lequel le service d’accueil des victimes doit donner suite à la saisine et/ou à la mise à jour, et doit donner un feed-back sur son résultat ;
· l’importance d’une saisie correcte dans MaCH des données de la victime.

La distinction entre une déclaration de la victime et une fiche victime est abrogée. Seule la version révisée de la fiche victime est encore utilisée. 

Après le jugement, le greffe correctionnel transmet la fiche victime à la victime, avec une lettre d’information.

Le team Crossborder a développé une saisine systématique automatique. 

L’arrêté royal du 13 août 2022 et l’arrêté ministériel du 19 août 2022 accompagné de la fiche victime ont été publiés au Moniteur belge du 24 août 2022.
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